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Dispositif C.D.A.G. (conseil général) 

ï Décret n° 88-61 du 18 janvier 1988 pris pour l'application de 

l'article L. 355-23 du code de la santé publique pour lutter contre 

lõ®pid®mie ¨ V.I.H. 

ï Circulaire  DGS/DAS/DS n ° 98-382 du 25 juin  1998 

orientations prioritaires dans le domaine de la lutte contre 

le sida et les Hépatites (B et C).  

Dispositif C.I.D.D.I.S.T. 

ï Ont ®t®Ӣ institués par le décret n° 2005-1421 du 15 novembre 2005  

Dispositif C.O.R.E.V.I.H. 

 

ï Article 71 de la loi n° 2004 - 809 du 13 Août 2004 relative aux 

libertés et aux responsabilités locales  



Fusion C.D.A.G et CI.D.D.I.S.T. 

ï En Janvier 2009 à La Réunion 

ï Un centre dans le Nord à Saint Denis et un Centre dans le Sud à Saint 
Pierre 

ï Ouverture dõUn Centre ¨ lõOuest ¨ Saint Paul. 

ï Extension de lõActivit® du centre du Nord ¨ lõEst.  

ï Cr®ation de lõactivit® de BUSSANTE 
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Cr®ation dõun centre de sant® 

sexuelle au CHU en Nov. 2012 

ï Recommandation forte de nombreuses institutions et du ministère de la 

santé 

ï A cette époque,  un seul centre existait en France, communautaire et 

orienté presque exclusivement vers les homo/bisexuels: le 190 

ï Nombreux centres au Canada , en Hollande,en Nouvelle Zélande. 



 DES RAISONS LOGIQUES A LA 

CREATION DõUN CENTRE DE SANTE 

SEXUELLE 

ï Le millefeuille français était roi ! 

 

ï Les structures étaient parallèles, hyper spécialisées et compartimentées, avec 
une organisation propre différente selon les villes ou les régions :  

�CAux CDAG : le dépistage du VIH et des hépatites 

�CAux CIDDIST : le diagnostic et le traitement des IST 

�CAux  CPEF : lõinformation et lõ®ducation ¨ la sexualit® et la planification avec 
un public plus féminin et plus jeune 

�CAux centres dõorthog®nie : la contraception et les IVG 

ï Elles excluaient le milieu associatif 

ï Les sexologues ont des consultations payantes, tarif libre, ou il sõagit dõune sur-
spécialité (DIU) 

ï Certaines populations sont victimes de discrimination également de la part des 
soignants et hésitent à recourir au système de soin, ou à parler de leur sexualité 
¨ lõoccasion dõun recours aux soins.  


